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SUJET : 

Une mission d’information parlementaire sur le financement des services d’incendie 

et de secours a récemment été constituée au sein de l’Assemblée nationale. 

Le président du conseil d’administration du service d’incendie et de secours, 

président du conseil départemental, doit être prochainement auditionné par les 

parlementaires et demande au directeur départemental de lui adresser une note 

contextuelle et d’analyse en vue de préparer cette audition. 

Le directeur vous charge en qualité de directeur adjoint du SDIS de préparer 

ce document qui devra à la fois porter sur une analyse prospective du financement 

des services d’incendie et de secours mais également proposer des pistes de 

réduction des dépenses. 

Il attire votre attention sur la nécessité d’une analyse critique des 

propositions formulées et sur l’attente de pistes de réduction des coûts 
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COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

 
Paris, le 22/03/2023 

 
 

 
 
 
 

Les solutions de Départements de France  
pour accroître le financement des SDIS et permettre les 

investissements nécessaires pour faire face aux nouveaux risques 
posés par le changement climatique 

 
 

Face aux défis du réchauffement climatique, Départements de France a adopté lors de 

son bureau du 15 mars dernier, un certain nombre de propositions visant à faciliter et 

optimiser le financement des SDIS. Les Départements veulent notamment voir la Taxe 

Spéciale sur les Conventions d'Assurances (TSCA) évoluer en fonction des enjeux et 

de la valeur du sauvé. DF appelle également le gouvernement à mieux compenser les 

missions de transport sanitaires effectuées par les SDIS à la place des services de 

santé. 

 

Les Départements, qui financent à hauteur de 60% les SDIS, sont un acteur de premier plan 

de la Sécurité civile et sont au cœur du dispositif de prévention. Suite à un été 2022 

dramatique, Départements de France s’est fortement mobilisée pour tirer les enseignements 

de feux de forêt exceptionnels en organisant une mission flash qui a travaillé en temps 

contraint. 

 

Alors que nous venons de vivre un hiver 2022/23 particulièrement sec, laissant présager le 

pire et que l’on déplore déjà neuf départs de feux dans les Alpes-Maritimes sur le seul week-

end du 10 mars dernier, par exemple, le Bureau de Départements de France, réuni le 15 mars 

2023 à Marseille, a exprimé sa préoccupation face aux pressions qui s’exercent actuellement 

sur les ressources des Départements au titre du financement des SDIS. 

 

Une réflexion autour d’une évolution et d’une modernisation de la TSCA 

 

Les Départements tiennent à rappeler, en premier lieu, qu’ils reversent en intégralité la part de 

la Taxe Spéciale sur les Conventions d'Assurances (TSCA) dédiée aux SDIS et vont même 

bien au-delà : la contribution des Départements aux budgets des SDIS est en hausse continue 

depuis 2005 (date de l’affectation de la TSCA au financement des SDIS) et a toujours été plus 

de deux fois supérieure à la fraction de TSCA qu’ils ont perçue (voir annexe). 
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Ce constat n’empêche pas de réfléchir à l’évolution de cette taxe. DF propose que la réflexion 

soit conduite selon trois axes : 

• Mieux tenir compte de la valeur du sauvé. L’intervention des sapeurs-pompiers évite 

systématiquement des dégâts considérables que les assurances n’ont pas à 

indemniser, il convient de le valoriser. 

• Dans cet esprit, il est justifié de maintenir le lien entre fiscalité de l’assurance et 

financement des SDIS, afin d’identifier la chaîne de responsabilité liant le système de 

financement assurantiel à l’obligation de protection des pouvoirs publics. 

• L’assiette de répartition de la TSCA, basée sur le nombre de véhicules circulant en 

2005, peut utilement, être actualisée tout comme le périmètre des contrats d’assurance 

concerné peut évoluer, les biens sauvés ne se résumant pas aux seules automobiles. 

 

Le plafonnement des contributions du bloc communal mérite également d’être interrogé pour 

tenir compte des évolutions démographiques intervenues depuis 2002 (loi démoprox) : les 

données de référence sont les populations légales de 2002.  L’objectif est de cibler les secteurs 

où la pression démographique s’est fortement accentuée, notamment dans les métropoles. 

Les réformes à venir doivent s’appuyer non pas sur un déverrouillage uniforme – et donc 

aveugle – mais à partir des critères objectifs qui le justifient. 

 

Une meilleure compensation des missions de transports sanitaires 

 

Les missions sanitaires ont pris une part majeure (80%) de l’activité des SDIS. Mais 

l’accroissement des charges vient, principalement, de missions de transports sanitaires non 

urgentes qui, en droit, ne relèvent pas des SDIS, mais des ARS. DF appelle ainsi le 

gouvernement à mieux compenser ces missions effectuées par les SDIS à la place des 

services de santé. 

 

Les récentes réformes (revalorisation du tarif national des carences ambulancières, réforme 

du transport sanitaire non urgent, incluant une indemnité de substitution pour les SDIS) doivent 

être auditées dès que le recul le permettra. DF propose de conduire ou de contribuer à une 

évaluation de ces réformes au second semestre 2023.  

 

« Regardons les choses en face ! Les actions et les investissements des Départements en 

matière de sécurité civile font économiser des sommes considérables aux assurances qui 

n’ont – de fait – pas à indemniser la valeur de tout ce qui est sauvé et dont la prise en charge 

ferait exploser leurs dépenses ; aux communes dont la participation au financement des SDIS 

est plafonnée ; à l’Etat qui n’a pas à prendre en charge une proportion non négligeable des 

missions sanitaires, singulièrement en zone rurale », a déclaré François SAUVADET, 

Président de DF. « Alors, au lieu de mettre la pression sur les Départements qui prennent leur 

part, et qui n’ont pas plus vocation à être le payeur de dernier ressort, ou un prestataire 

ambulancier. Il est temps d’imaginer des solutions à la hauteur des nouveaux défis qui nous 

attendent, parmi lesquelles déplafonner les contributions communales des intercommunalités 

urbaines et des Métropoles, intégrer la valeur du sauvé dans l’assiette de la TSCA ou encore 

mettre à contribution la taxe de séjour comme piste de ressource pour les Départements 

soumis aux affluences saisonnières ».  
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Annexe 

 

 2005 
(en millions 

d’euros) 

2014 
(en millions 

d’euros) 

2021 
(en millions 

d’euros) 

Évolution 

2005-2021 

Fraction de TSCA versée 

aux Départements pour le 

financement des SDIS 

 

793 

 

928 

 

1 124 

 

+ 41,7 % 

Contribution des 

Départements aux budgets 

des SDIS 

 

1 678 

 

2 503 

 

2 542 

 

+ 51,5 % 
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FINANCEMENT DES SDIS : LE GOUVERNEMENT VA DEVOIR TRANCHER 

Publié le 09/02/2023 • Par Romain Gaspar • dans : A la une, Actu experts finances, Actu 
experts prévention sécurité, France 

Dix jours après la mise en ligne du rapport de l'Inspection générale de l'administration sur le 
financement des SDIS, les départements tout comme les pompiers sont plutôt satisfaits des 
pistes mises sur la table. Reste l'étape la plus difficile : négocier avec le ministre de l'Intérieur, 
Gérald Darmanin et Bercy des arbitrages favorables. Réactions. 

« Des échanges constructifs et toujours aussi ambitieux avec de réelles concrétisations en 
ligne de mire sur le plan financier et pour l’attractivité de la force des secours. » C’est par ces 
mots que le nouveau président de la Fédération nationale des pompiers, Jean-Paul Bosland, 
s’est réjoui sur Twitter de sa première rencontre, le 7 février, avec François Sauvadet, le 
président (UDI) de Départements de France et de Côte-d’Or. Il faut dire que dix jours après la 
mise en ligne du rapport de l’Inspection générale de l’administration, les sujets financiers ne 
manquent pas. Et il va falloir faire bloc avec Départements de France car les négociations sur 
les moyens s’annoncent serrées avec le ministère de l’Intérieur. 

À LIRE AUSSI 
Financement des Sdis : un rapport prône le dégel des contributions communales 

Très attendu par Gérald Darmanin, ce rapport devrait inspirer les futurs arbitrages du 
gouvernement. Il n’a pas laissé indifférent les associations d’élus et la fédération nationale des 
pompiers. Jean-Paul BOSLAND s’est félicité sur les réseaux sociaux du constat observé sur 
20 ans par les auteurs du rapport, en insistant sur la capacité des pompiers à « répondre à 
tous les besoins de secours, maux de la société parfois en mode « supplétif » quand d’autres 
services publics saturent ». Il retient, en particulier, trois éléments forts : la modernisation 
indéniable des SDIS, l’explosion des interventions, le coût moyen par habitant de 86€/an. 

Des pompiers satisfaits des pistes de financements supplémentaires 

Mais l’enjeu principal est sur le champ financier. Le rapport a repris une vieille demande des 
pompiers, partagée le 20 janvier dernier dans un tribune au Monde par le président du SDIS 
58, de pouvoir bénéficier de ressources additionnelles, par le biais de nouvelles sources de 
financement ainsi qu’une augmentation de la TSCA. Le rapport recommande en particulier 
une augmentation des moyens à travers le dégel des contributions communales grâce à une 
plus forte participation des intercommunalités, ainsi que le versement direct aux SDIS de la 
dynamique de la taxe sur les assurances grâce à la création par l’Etat d’un « fonds 
d’intervention pour les SDIS ». Cette dernière piste n’est « pas une bonne idée » selon Jean-
Luc GLEYZE, président (PS) du département de la Gironde qui tient à la gouvernance 
bicéphale des SDIS et au rôle politique des départements. 

C’était pourtant une demande des pompiers d’avoir une participation plus importante de 
l’Etat. Dans nos colonnes avant la publication du rapport, Jean-Paul BOSLAND réclamait que 
« le financement des Sdis (…) passe par une plus grande participation de l’Etat via la fraction 
de la taxe spéciale sur les conventions d’assurance ». 

Départements de France aurait préféré un versement aux départements et une participation 
directe de l’Etat à travers le retour d’une dotation d’investissement comme par le passé. Olivier 
RICHEFOU, le président (UDI) du département de la Mayenne et de la Conférence nationale 
des services d’incendie et de secours n’est cependant pas étonné du rejet de cette proposition 
: « je suis réaliste. Quand on voit aujourd’hui que ce sont les communes qui sont obligées de 
construire des gendarmeries, cela en dit long sur la situation financière du ministère de 
l’Intérieur ». 

DOCUMENT 3
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Bonne réception des départements 

Du côté des départements, la réception du rapport est tout de même plutôt bonne. « J’ai été 
plutôt agréablement surpris par ce rapport qui appréhende bien les principales préoccupations 
du moment », témoigne Jean-Luc GLEYZE, co-auteur d’un rapport avec André Accary en 
octobre dernier sur la gestion des feux de forêt. Il souligne en particulier sa satisfaction de voir 
poser la question de la prise en compte de la croissance démographique dans le niveau de la 
participation financière communale. « Le delta est conséquent pour les départements en forte 
croissante comme les nôtres. Or, c’est nous qui supportons le différentiel », rappelle Jean-Luc 
GLEYZE dont le département a gagné 370 000 habitants en 20 ans. 

La proposition du dégel des contributions communales a évidemment reçu un tir de barrage 
de la part de l’Association des maires de France. Pour dépasser ce blocage, le rapport évoque 
un possible financement intercommunal. A Intercommunalités de France, on préfèrerait rester 
au statu quo. « C’est déjà possible à travers les pactes financiers et fiscaux depuis la loi Matras 
pour ceux qui le souhaitent. Et les pouvoirs de police sont au niveau des maires », rappelle 
Simon Mauroux, responsable de pôle Institutions, droit et administration. Jean-Luc GLEYZE 
justifie le besoin de légiférer par l’instabilité des accords locaux. « La participation volontaire 
girondine des communes et EPCI est renégociée tous les 2 ans », précise l’élu. 

Le plus gros regret du président de la Gironde dans le rapport est l’absence de prise en compte 
de la « valeur du sauvé » à travers une augmentation de la TSCA. C’était une des propositions 
de son rapport présenté lors des dernières Assises de Départements de France. « Il faut 
donner à voir ce que les SDIS permettent d’économiser au régime assurantiel en protégeant 
des vies, bâtiments ou forêts », commente-t-il. 

Un partage de la taxe sur les assurances qui divise 

Olivier RICHEFOU est également partagé sur certaines pistes de financement. D’un côté, il 
soutient l’accès aux dotations d’investissement de l’Etat pour les SDIS et la nécessité de 
davantage mutualiser les activités de formation pour réaliser des économies. De l’autre, il 
n’adhère pas au versement de la dynamique de la TSCA dans un fonds d’investissement. 
« Penser que l’on peut financer les SDIS à ce titre me semble hasardeux car il n’est pas sûr 
que dans les années à venir la base de cette taxe, c’est-à-dire le nombre de véhicules en 
circulation augmente », note-t-il. 

Le partage de la TSCA est le principal sujet de friction entre Gérald Darmanin et les 
départements depuis les incendies qui ont frappé cet été le sud-ouest du pays. 

À LIRE AUSSI 
Financement des Sdis : Gérald Darmanin fait un premier pas en direction des élus et des 
pompiers 

Le ministre de l’Intérieur réclamait aux départements, à la fin de l’été, de reverser une part 
plus grande aux SDIS. Un casus belli pour les départements qui estiment déjà contribuer plus 
que ce que leur rapporte la part de cette taxe destinée aux SDIS. En Gironde, la différence 
atteint 72 millions d’euros cette année. « Je vois avec beaucoup de plaisir que les propos 
erronés du ministre de l’Intérieur ne sont pas confirmés dans le rapport », fanfaronne Jean-
Luc GLEYZE. 

Reste maintenant à transcrire dans les faits certaines des pistes de ce rapport. « J’attends 
maintenant des traductions très concrètes dans des annonces via le projet de loi de finances 
2024 ou le ministère de l’Intérieur ». Une autre voix pourrait être la proposition de loi consacrée 
aux feux de forêt venant du Sénat. Les arbitrages sont maintenant dans les mains de Gérald 
Darmanin. 
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Par ailleurs, l'État contribue indirectement au financement des SDIS par 
plusieurs canaux comme les dotations de soutien à l'investissement octroyées aux 
collectivités territoriales (DSIL, DETR) bien que le fléchage vers des projets bénéficiant 
aux SDIS n'ait rien d'obligatoire et demeure soumis à la volonté de la collectivité. 

2. L'État détient les clés d'un meilleur financement de la sécurité civile

Malgré les dispositifs listés précédemment, le soutien de l'État au
financement des SDIS demeure bien inférieur à celui des collectivités territoriales. 

Dans le contexte de progression anticipée des dépenses des SDIS, l'État 
pourrait donc apporter un soutien direct au financement des SDIS plus important. 
Le rapporteur spécial a estimé que certaines pistes de financement étaient 
particulièrement à privilégier. 

a. Agir sur la fraction de TSCA reversée aux départements

La TSCA est au cœur du financement des SDIS par les départements. Un
moyen simple d'augmenter les recettes des SDIS est donc d'élever la fraction du 
taux de la taxe reversée aux départements qui s'établit actuellement à 6,45 %. 

Même si le transfert du montant de TSCA aux départements est libre 
d'emploi par ces derniers, il n'est pas douteux qu'ils répercuteraient une telle hausse 
au bénéfice des SDIS. De fait, comme explicité précédemment, les départements ne 
se contentent pas de transférer le montant de TSCA qu'ils perçoivent actuellement 
mais engagent au contraire des financements à la hauteur des besoins des SDIS, 
c'est-à-dire au-delà de ce que leur verse l'État via la TSCA. 

Une telle revalorisation doit toutefois s'accompagner de mesures pour 
actualiser la clé de répartition de TSCA et tenir compte de l'activité et de 
l'exposition aux risques des départements bénéficiaires. L'utilisation de ressources 
nouvelles pourrait ainsi permettre une certaine péréquation, voire la restauration 
d'un fonds d'aide à l'investissement des SDIS, objectivement réparti en fonction 
des données de la planification capacitaire. 

Recommandation n° 1 : Augmenter la fraction de TSCA reversée aux départements par l'État 
et engager à cette occasion des mécanismes de péréquation qui tiennent compte des risques 
respectifs, en matière de sécurité civile, des départements bénéficiaires. 

Par ailleurs, désireux de ne pas faire peser de manière indifférenciée sur 
l'ensemble des contribuables une augmentation du taux de TSCA, le rapporteur spécial 
souhaiterait moduler l'augmentation de ce taux en y introduisant un caractère 
progressif. Ainsi, la TSCA afférente aux contrats d'assurance contre les risques de toute 
nature relatifs aux véhicules terrestres à moteur comporterait un taux de prélèvement 
progressif en fonction du coût d'achat du véhicule assuré en conservant un taux 
plancher de 18 %. Cette modification s'accompagnerait d'une augmentation de la 
fraction de TSCA reversée aux départements par l'État pour le financement des SDIS 
afin que ces derniers puissent pleinement bénéficier de la progressivité de la taxe. 

Rapport d'information parlementaire (extrait)
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FINANCEMENT DES SDIS : CE QU’EN DISENT LES MAIRES 

Publié le 12/09/2023 • Par Pierre Garcia • dans : A la Une prévention-sécurité, Actu experts 
prévention sécurité, France 

Le 7 septembre ont démarré à l’Assemblée nationale les auditions sur l’amélioration du modèle 
français de sécurité civile. L’Association des maires de France, l’Association des maires ruraux 
de France et Intercommunalités de France portent la voix des élus locaux. 

 

Après la publication du rapport de l’Inspection générale de l’administration (IGA) en janvier, 
puis celui de l’ancien maire (Horizons) de Toulon (Var), Hubert Falco, en juin, place désormais 
à une « mission d’information sur les capacités d’anticipation et d’adaptation de notre modèle 
de protection et de sécurité civiles ». 

Mise en place le 20 juin dernier à la demande du groupe Horizons, elle a lancé le jeudi 7 
septembre une série d’auditions d’acteurs de terrain, en commençant par celle de l’Association 
des maires de France (AMF). 

PRUDENCE SUR LA CONTRIBUTION COMMUNALE 

Interrogé par les députés, Bastien Coriton, maire de Rives-en-Seine (Seine-Maritime) et 
représentant de l’AMF, a repris à son compte l’une des principales pistes d’amélioration du 
financement des Services départementaux d’incendie et de secours (Sdis) : la réforme de la 
taxe spéciale sur les conventions d’assurance (TSCA) qu’il a appelée de ses vœux. 

Concernant une autre proposition récurrente, le dégel de la participation des communes et 
des métropoles aujourd’hui basée sur la population au moment de la départementalisation en 
2002, l’élu s’est montré plus prudent. « Nous ne pouvons pas faire peser plus fortement la 
charge financière sur les communes, sinon nous aboutirons à une véritable usine à gaz », a-
t-il alerté. Plus séduit par la piste d’une contribution nouvelle des régions, Sébastien Leroy, 
maire de Mandelieu-la-Napoule (Alpes-Maritimes) et représentant également l’AMF, a 
néanmoins mis en garde sur le fait que « la zone géographique en matière de sécurité civile 
doit demeurer le département ». 

Si les deux élus ont souligné la « fragilité » du modèle de sécurité civile liée à la place centrale 
occupée par le volontariat, ils ont estimé que « les rôles sont aujourd’hui bien définis » entre 
les différents échelons administratifs. 

CLARIFIER LE ROLE ET LES RESPONSABILITES DU MAIRE 

Lors de leur audition, les deux maires, représentants de l’AMF, ont aussi été amenés à livrer 
leur regard sur l’appréhension des enjeux de sécurité civile par les élus locaux. « Il y a un sujet 
sur la déconcentration et sur la place du maire par rapport au préfet. Plus personne ne connaît 
son rôle, et cela déresponsabilise énormément les acteurs. Or, quand la crise survient, c’est 
bien le maire qui doit gérer », a d’abord souligné Sébastien Leroy. Regrettant une gestion 
« souvent au cas par cas », il a plaidé pour une « redéfinition du couple maire-préfet dans le 
rôle et les responsabilités de chacun ». 

Son confrère, Bastien Coriton, a lui évoqué le retard pris par la France en matière de culture 
du risque par rapport à de nombreux pays : « Nous connaissons encore de réelles difficultés, 
même si la loi Matras a amélioré un certain nombre de choses », a-t-il pointé. Les deux élus 
ont ainsi insisté sur la nécessité d’une « meilleure formation » des maires face à la 
multiplication des risques liée au réchauffement climatique et d’un « travail pédagogique » 
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renforcé entre l’État et les mairies. « Sur les plans intercommunaux de sauvegarde (PICS), 
nous n’expliquons pas assez comment ils sont montés et quel rôle peut avoir chaque élu », a 
ainsi argumenté Bastien Coriton. 

LA LOURDEUR DES PROCEDURES POINTEE DU DOIGT 

« Nous rencontrons une multiplication des lois mais si on ne peut pas les appliquer, cela ne 
sert pas à grand-chose. Il faut déjà mettre en place ce qui est déjà prévu par la loi » a enfin 
souligné Sébastien Leroy. Le maire de Mandelieu-la-Napoule a également déploré une 
surabondance de normes environnementales, un grief souvent porté par les élus locaux à 
l’État et à l’Union européenne. Prenant pour exemple l’entretien des cours d’eau, il a rappelé 
que celle-ci suppose une déclaration d’intérêt général, « qui prend généralement entre cinq et 
six ans ». 

Nul doute que cette première « vision de terrain », comme l’a qualifiée la députée (EELV) de 
la Vienne, Lisa Belluco, présidente de cette mission d’information, nourrira le rapport qui sera 
publié dans quelques mois. Prochainement, ce sont l’Association des maires de France 
(AMRF) et Intercommunalités de France qui seront interrogées par cette mission d’information. 
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École des pompiers : l'ex-président n'aura pas un sou 
Publié le 30/03/2012 à 05:38 | Mis à jour le 02/06/2017 à 03:55 

O FAITS DIVERS JUSTICE  
O LOIR-ET-CHER 

 
L'école des sapeurs-pompiers avait été inaugurée en grande pompe en janvier 2008 avant de faire faillite 
deux ans plus tard. Elle a été reprise depuis par le Sdis 41. © (Photo archives NR) 

Tribunal administratif d'Orléans 

La requête présentée par l'ancien président de l'école départementale des sapeurs-pompiers du Loir-et-Cher 
(*) à l'encontre du Service départemental d'incendie et de secours (Sdis 41) vient d'être rejetée en justice. 
Monsieur XXXX, qui dirigeait aussi l'école jumelle fondée dans le Calvados, ne s'est pas déplacé devant 
les juges mais avait transmis un mémoire aussi volumineux que motivé. Il demandait au tribunal 
administratif de condamner le Sdis 41 à lui verser la somme de 466.155,66 € en réparation du préjudice 
moral subi du fait du non-paiement d'une facture et de condamner ce service au paiement de l'ensemble des 
frais de justice inhérents à sa liquidation judiciaire, ainsi que la somme de 798.913,61 € au titre d'une 
créance contestée par le mandataire liquidateur. 

Il demandait également que soit placée sous séquestre la somme de 250.000 € en vue du paiement des frais 
de justice inhérents à sa liquidation judiciaire et la somme de 6.739.500 € en cas de non reprise des relations 
contractuelles. Monsieur XXX exigeait que le Sdis de Loir-et-Cher soit également condamné au paiement 
de dommages et intérêts égaux au montant du passif de la liquidation judiciaire et d'ordonner le placement 
sous séquestre de la somme de 1.256.706,65 € en vue de désintéresser l'ensemble des créanciers de la 
liquidation judiciaire, assortie des intérêts eux-mêmes capitalisés. Enfin il exigeait que le Sdis paye une 
astreinte de 5.000 € par jour de retard. 

Difficultés financières 

En 2005, le conseil général via le Sdis décide de créer une école départementale des sapeurs-pompiers à 
Vineuil. Il confie la gestion de cet établissement à la société ASPS. Un bail administratif a été conclu afin 
de financer et réaliser les infrastructures. Un contrat de crédit-bail a été conclu le 6 décembre 2005 entre 
cette école et la société Genecomi afin notamment d'assurer le financement de l'achat de véhicules. Le 
1 erjuillet 2010, l'école a adressé au Sdis une facture d'un montant de 466.155,66 €, mais cette note ne lui a 
pas été entièrement réglée. Par la suite, l'école a rencontré des difficultés financières qui ont conduit à sa 
mise en redressement judiciaire à sa liquidation judiciaire le 19 août 2010. À travers sa requête, l'école 
sollicitait la réparation de ce préjudice, accusant le Sdis d'avoir commis une faute en ne procédant pas au 
paiement de la première facture qui a provoqué sa faillite. 

Mais la justice administrative a relevé que l'école n'était pas fondée à dénoncer l'éventuelle responsabilité 
du Sdis. Elle a estimé « que si le Sdis n'a pas versé la somme de 169.475,19 € à l'école, cela était motivé 
par le fait que l'école n'avait pas intégralement exécuté ses obligations contractuelles et qu'elle était en 
situation de débitrice à son égard. Il n'était d'ailleurs pas contesté par l'école qu'elle avait effectivement 
omis de reverser du 1 eraoût 2007 au 31 juillet 2008 les échéances du crédit-bail qu'elle a conclu avec la 
société Genecomi, et qu'elle a procédé à la vente des véhicules acquis en vue de l'exécution du contrat de 
délégation de service public et qui devaient faire retour au Sdis, Il résulte d'ailleurs de l'instruction qu'une 
enquête judiciaire a été diligentée à l'encontre de l'école pour abus de confiance ; que, dans ces conditions, 
le Sdis a pu légitimement et sans commettre de faute refuser de procéder au paiement de la facture émise 
à son encontre le 1 erjuillet 2010 par l'école ». 

 

(*) Cette entreprise située dans la zone des Laudières a été liquidée en août 2010 par le tribunal de commerce 
de Paris, l'établissement a été repris par le Sdis et rebaptisé depuis centre de formation des pompiers. 

 
Renaud Domenici 
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http://www2.assemblee-nationale.fr/questions/detail/14/QE/99336

   

14ème legislature

Question N° :
99336

De Mme Isabelle Bruneau ( Socialiste, écologiste et républicain -
Indre )

Question écrite

Ministère interrogé > Intérieur Ministère attributaire > Intérieur

Rubrique >sécurité publique Tête d'analyse >services
départementaux
d'incendie et de seco

Analyse > sécurité civile. mutualisation des
moyens départementaux. perspectives.

Question publiée au JO le : 27/09/2016
Réponse publiée au JO le : 04/04/2017 page : 2727
Date de changement d'attribution : 22/03/2017

Texte de la question

Mme Isabelle Bruneau attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur le cadre juridique applicable en matière
de mutualisation entre les départements et les services départementaux d'incendie et de secours (SDIS). Les articles
L. 5111-1 et L. 5111-1-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ont été en effet modifiés par la loi
n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République. Si les nouvelles dispositions
de l'article L. 5111-1 maintiennent la possibilité de conclure des conventions de prestations de services entre les
départements, les régions, leurs établissements publics, leurs groupements et les syndicats mixtes, leur application
soulève la question de savoir si les SDIS entrent dans la liste des organismes cités. En outre le quatrième alinéa de
l'article L. 5111-1-1 du CGCT renvoie à la publication d'un décret en Conseil d'État pour préciser les conditions
d'application du dispositif de l'article. Elle souhaiterait donc savoir si les dispositifs prévus aux articles L. 5111-1 et
L. 5111-1-1 du CGCT peuvent être mis en œuvre entre les deux entités afin de répondre à la nécessaire coopération
et à la mutualisation entre les départements et les SDIS. Elle le remercie également de lui indiquer à quelle
échéance sera publié le décret précité relatif aux modalités d'application de l'article L. 5111-1-1 du CGCT.

Texte de la réponse

  Les services départementaux d'incendie et de secours (SDIS) peuvent conclure, entre eux ou avec d'autres
partenaires, des conventions d'assistances mutuelles ou de partenariats dans de nombreux domaines. Toutefois, ces
conventions doivent nécessairement être prévues, notamment par le code général des collectivités territoriales, tels
les articles L. 1424-1, L. 1424-35 et L. 1424-35-1, et respecter le cadre réglementaire fixé à la fois par les textes
nationaux, dont le code des marchés publics, ce qui est le cas de l'article L. 1424-35-1, et les règlements
communautaires. S'agissant de l'article L. 5111-1-1 du CGCT, issu de la loi no 2010-1563 du 16 décembre 2010,
art. 68, le III de cet article vise à définir les services pour lesquels les départements, les régions, leurs
établissements publics et les syndicats mixtes peuvent se doter d'un service unifié. A ce titre, il précise que ces
services ont pour objet d'assurer en commun des services fonctionnels, définis comme des services administratifs
ou techniques concourant à l'exercice des compétences des collectivités intéressées sans être directement rattachés
à ces compétences. L'article R. 5111-1 pris pour son application et créé par le décret no 2012-124 du
30 janvier 2012 prévoit les modalités de calcul et de remboursement des coûts de fonctionnement du service mis à
disposition ou unifié en application de ces dispositions, selon un régime identique à celui prévu à l'article D.
5211-16 pour les mutualisations entre communes et EPCI à fiscalité propre. La convention signée entre les
cocontractants définit la méthode retenue. Il convient de noter que le I de l'article R. 5111-1 traite du
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 remboursement des frais de fonctionnement du service mis à disposition visé par l'article L. 5111-1-1 alinéa 2, et
que le II de l'article R. 5111-1 traite du remboursement des frais de fonctionnement du service unifié visé par
l'article L. 5111-1-1 alinéa 3. Dès lors, pour l'application des dispositions du III de l'article L. 5111-1-1, portant sur
le service unifié dont les collectivités et leurs établissements publics peuvent se doter pour assurer en commun des
services fonctionnels, c'est à dire des services administratifs ou techniques concourant à l'exercice des compétences
des collectivités sans être rattachés à ces compétences, il est considéré qu'il est fait application de l'article R.
5111-1, II précité pour le remboursement des frais de fonctionnement dudit service unifié. Les dispositions du III
de l'article L. 5111-1-1 du CGCT ne nécessitent donc pas de décret d'application et permettent, dès à présent,
notamment aux SDIS et aux départements d'assurer en commun des services fonctionnels.
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FINANCEMENT DES SDIS : LES YEUX TOURNES VERS LE BUDGET 2024 

Publié le 06/09/2023 • Par Jérémy Fichaux Pierre Garcia Romain Gaspar • dans : A la une, A 
la Une finances, A la Une prévention-sécurité, Actu experts finances, Actu experts prévention 
sécurité, France 

Après avoir passé la période estivale des feux de forêt, les sapeurs-pompiers entendent 
désormais se replonger dans le débat du financement de leurs missions. Plusieurs pistes sont 
étudiées, notamment une réforme de la taxe sur les conventions d'assurance (TSCA). Les 
arbitrages du gouvernement se font attendre. 

En déplacement dans le Finistère le 24 août dernier, le ministre de l’Intérieur, Gérald 
Darmanin, a apporté des précisions sur la répartition territoriale des 150 millions d’euros 
promis en octobre 2022 par le président de la République, Emmanuel Macron (voir l’encadré 
en bas de l’article). Au lendemain d’une campagne de feux de forêt dévastatrice qui avait vu 
65 422 hectares de végétation partir en fumée, le chef de l’État entendait ainsi répondre aux 
craintes des sapeurs-pompiers sur leur capacité à faire face au double défi du réchauffement 
climatique et des difficultés du système de santé.  

Mais, loin de se contenter de ces annonces, les présidents de départements et les sapeurs-
pompiers ont déjà le regard tourné vers le projet de loi de finances pour 2024 et espèrent bien 
se faire entendre pour obtenir de nouveaux financements. Depuis plusieurs mois, ils 
dénoncent un financement à bout de souffle. Malgré un budget total des services 
départementaux d’incendie et de secours (Sdis) qui a atteint 5,39 milliards d’euros en 2021, 
selon un rapport de l’Inspection générale de l’administration (IGA) paru en début d’année, ils 
estiment n’avoir plus les moyens suffisants pour faire face à la progression du nombre total 
d’interventions de 29 % en vingt ans, passant de 3,6 millions en 2002 à près de 4,7 millions 
en 2021 selon l’IGA. 

« Il est temps d’imaginer des solutions à la hauteur des nouveaux défis qui nous attendent, au 
lieu de mettre la pression sur les départements qui prennent leur part, et qui n’ont plus vocation 
à être le payeur de dernier ressort ou un prestataire ambulancier », avertit François Sauvadet, 
président de Départements de France. « Nous allons devoir investir beaucoup dans les années 
à venir avec le changement climatique. Si nous n’avons pas de nouveaux financements, nous 
ne pourrons pas maintenir les investissements importants qui atteignent + 20 % à 30 % dans 
certains départements », complète André Accary, président de la commission sapeurs-
pompiers de Départements de France. 

L’ENJEU D’UNE REFORME DE LA TSCA 

Deux rapports publiés récemment, celui commandé par le président de la République, 
Emmanuel Macron, à Hubert Falco, ancien maire (Horizons) de Toulon (Var), et celui de l’IGA, 
mettent plusieurs pistes de financement sur la table. 

La principale concerne la modernisation de la taxe spéciale sur les conventions d’assurance 
(TSCA) : il s’agirait d’actualiser l’assiette de répartition de la TSCA, dont la base de calcul 
porte sur le nombre de véhicules circulant en 2005. Départements de France défend pour cela 
une meilleure prise en compte de la « valeur du sauvé » car « les sapeurs-pompiers font faire 
des économies colossales au secteur assurantiel », estime André Accary. « Quand les 
sapeurs-pompiers protègent des vies, des bâtiments, des forêts, ils évitent des dégâts 
considérables que les assurances n’ont pas à indemniser ». Pour le prendre en compte, ils 
réclament une révision du périmètre des contrats d’assurance concernés, les biens sauvés ne 
se résumant pas aux seules automobiles. 
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Une demande pas très bien reçue par France Assureurs, la fédération française de 
l’assurance. Son directeur général, Franck Le Vallois, estimait en août dernier dans L’Argus 
de l’Assurance que « les taxes sur les contrats d’assurance sont en France parmi les plus 
lourdes en Europe ». 

Si le gouvernement refuse d’augmenter cette taxe pour ne pas vexer le secteur des 
assurances, André Accary considère que sa répartition pourrait être revue, en particulier, la 
part reversée à l’Assurance Maladie. 

Les syndicats de pompiers estiment de leur côté que certains départements pourraient aussi 
faire un effort car tous les départements ne jouent pas le jeu pour reverser le dynamisme de 
la TSCA aux Sdis (voir le graphique ci-dessous). « Il y a des conseils départementaux qui ont 
même diminué leur effort ces dernières années alors que la TSCA a augmenté », regrette, 
Sébastien Delavoux, le délégué CGT des agents de Sdis. « On contribue déjà plus que ce que 
nous rapporte la part de cette taxe destinée aux Sdis », répond André Accary.  

 

QUE REPRESENTE LA TSCA DANS LE FINANCEMENT DES SDIS EN 2005, 2014 ET 2021 ?  

 

 

Selon le rapport de l’IGA, seul le département des Ardennes ne reverse pas intégralement à 
son Sdis la part de TSCA qu’il touche. Pour les autres départements, leur part de financement 
propre varie entre 8 et 71 %.  

 

[…] 
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